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COMPTE RENDU 
 
Séance du mercredi 8 novembre 2023 
 
Membres de la Commission 
Marc PAPINUTTI  Président   
Ilaria CASILLO    Vice-présidente 
Jean-Pierre BOMPARD 
Pascal CLOUAIRE 
Patrick DEZOBRY 
Cécile GALLIEN 
François GILLARD 
Mireille HEERS 
Dominique HOESTLANDT 
Thierry LATASTE 
Marie-Françoise SEVRAIN 
Jean-Michel THORNARY 
Ginette VASTEL  
 
Pouvoirs  
Floran AUGAGNEUR 
Anne BERRIAT 
Loïc BLONDIAUX 
Christophe DAGUE 
Cécile GALLIEN 
Mireille HEERS 
Thierry LATASTE 
Kristina PLUCHET 
 
Salariées et salariés de la CNDP 
Patrick DERONZIER, directeur 
Sylvie BLUMENKRANTZ, assistante du président 
Dimitra FINIDORI, chargée de mission 
Elaura MAILLARD, chargée de mission 
Marie-Liane SCHUTZLER, chargée de mission 
Lia CORAZZA, stagiaire 
Camille ROUGIER, stagiaire 
 
La séance se tient en visioconférence. 
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Le Président Marc Papinutti ouvre la séance de la Commission nationale à 
9h00 après s’être assuré que le quorum est atteint.  
 
NOUVELLES SOLLICITATIONS  
 

I. NOUVELLES SAISINES (L121-8-I CE) 
 

 Projet Emil’Hy d’usine de production d’hydrogène à Saint-Avold 
(Moselle) 

 

Présentation par :  
 
GazelEnergie 
Jérôme Ladriere, directeur du développement  
Romain Deshayes, chef de projet  
Camille Jaffrelo, directrice de cabinet de la présidence et directrice de la 
communication  
Solène Vanderspeeten, responsable affaires publiques et règlementaires  
Olivine Chevilliet, chargée de mission règlementation et relations 
institutionnelles 
 
GRTGaz 
Mathieu Gillet, directeur de projets 
 
AECOM 
Aurélien Louis, consultant 
 
Par courrier transmis le 25 octobre 2023, GazelEnergie et GRTGaz ont saisi la 
CNDP sur le projet Emil’Hy d’usine de production d’hydrogène à Saint-Avold.  
 
Les responsables de projet présentent le contexte et les caractéristiques 
techniques du projet. Ils présentent les enjeux socio-économiques et les 
impacts du projet, ainsi que le calendrier prévisionnel de la concertation.  
 
Les échanges entre les membres de la Commission et les responsables de 
projet ont porté sur la gestion des eaux sur le site, l’utilisation de l’hydrogène 
par l’aciériste allemand Saarstahl Hoolding Saar, le statut IEG (Industries 
Electriques et Gazières) du personnel du site, la transition professionnelle du 
personnel de la centrale à charbon qui sera employé pour le projet Emil’Hy 
et l’acceptabilité de la population.  
 
Après délibération à huis clos, la Commission nationale décide d’organiser 
une concertation préalable sous l’égide de Luc MARTIN et Valérie 
TROMMETTER.  
 
La Commission nationale précise que les éléments disponibles de contexte 
devront être portés à la connaissance du public concernant l’existence du 
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projet CARLHYNG de production d’hydrogène connecté au réseau MosaHyc, 
dont la concertation préalable est en cours sur le même territoire. 
 
 

 Projet d’extension des unités de production industrielle de 
l’entreprise SOITEC et d’extension de la zone d’activité 
économique (ZAE) d’accueil à BERNIN (Isère – 38) 

 
Présentation par :  
 
SOITEC  
Claude Talon, Facilities Director Bernin Site  
Eric Dominguez, Public Affairs and Partnership Program Manager  
Frédéric Villet, Facilities Manager  
 
ISERE AMENAGEMENT  
Vanessa Leparq, cheffe de projet 
 
Par courrier transmis le 2 novembre 2023, Isère Aménagement et SOITEC 
ont saisi la CNDP sur les projets d’extension des unités de production de 
l’entreprise de semi-conducteurs SOITEC et d’extension de la ZAE de Bernin.  
 
Les responsables de projet présentent le contexte et les caractéristiques 
techniques du projet. Ils présentent les enjeux socio-économiques et les 
impacts du projet, ainsi que le calendrier prévisionnel de la concertation.  
 
Les échanges entre les membres de la Commission et les responsables de 
projet ont porté sur la ressource en eau, sur les risques d’opposition de la 
population concernant l’eau, sur les impacts cumulés des différents projets 
du territoire sur la ressource en eau. 
 
Les échanges font état du fait que, selon les informations publiques, le projet 
voisin d’agrandissement de la société STMicroelectronics à Crolles (38) 
rentre dans les obligations de saisine de la CNDP, mais qu’aucune démarche 
n’a été faite par ce maître d’ouvrage vers la CNDP. Il existe en outre a minima 
des effets cumulés environnementaux entre ces deux projets, notamment 
en matière d’impact sur la ressource en eau. 
 
Après délibération à huis clos, la Commission nationale constate que le 
dossier de saisine est incomplet. Par ailleurs, elle considère que le projet 
d’extension de la Zone d’Activité Economique du Parc des Fontaines à 
Bernin et celui de l’entreprise SOITEC constituent deux composantes d’un 
seul et même projet. 
 
Par conséquent, la CNDP annule et remplace la décision du 5 juillet 2023 
désignant le garant et la garante de la concertation préalable du seul projet 
d’extension de la ZAE du Parc des Fontaines à Bernin au titre de l’article L. 
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121-17 et décide que le dossier de saisine doit être complété pour satisfaire 
aux exigences du second alinéa de l’article L. 121-8, I et qu’elle ne se 
prononcera sur les modalités de participation du public qu’à l’issue de la 
réception du dossier de saisine ainsi complété.  
 
 

 Projet ReLieVe d’usine de recyclage de batteries électriques à 
Dunkerque (Nord- 59)  

 
Présentation par :  
 
Eramet 
Frédéric Martin, directeur du projet RelieVe 
Franck Bellemain, responsable HSE et Environnement du projet ReLieVe  
 
Kasia Czora, Consultante associé Cabinet 2Concert 
 
Par courrier transmis le 25 octobre 2023, Eramet a saisi la CNDP sur le projet 
ReLieVe d’usine de recyclage de batteries électriques à Dunkerque. 
 
Les responsables de projet présentent le contexte et les caractéristiques 
techniques du projet. Ils présentent les enjeux socio-économiques et les 
impacts du projet, ainsi que le calendrier prévisionnel de la concertation.  
 
Les échanges entre les membres de la Commission et les responsables de 
projet ont porté notamment sur la coordination des concertations entre les 
projets industriels ReLieVe et ORANO-XTC.   
 
Après délibération à huis clos, la Commission nationale décide d’organiser 
une concertation préalable sous l’égide de Jean-Luc RENAUD et Jean 
Raymond WATTIEZ. Par ailleurs, la Commission nationale précise que la 
concertation préalable devra être préparée dans une logique de 
coordination avec celle d’ORANO-XTC afin de traiter les sujets communs et 
transversaux tels que les impacts cumulés, la pression sur la ressource en 
eau et les besoins en électricité. 
 

 Projet HyVence de production d’hydrogène renouvelable et bas 
carbone à Fos-sur-Mer (Bouches-du-Rhône-13)  

 
Présentation par :  
 
Géosel 
François Billard, directeur général délégué hydrogène 
Charlotte Toulemonde, directrice du projet Hyvence 
Flore Ostapoff, directrice HSE et Permitting 
Elisabeth Ayrault, consultante, représentant les intérêts des actionnaires 
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RTE 
Axel ASTIER, manager du projet  
Pascal ESPIGAT, pilote décarbonation 
Gérald SAMBARDIER, chargé d’études concertation du projet 
 

2Concert 
Kasia Czora, co-fondatrice  
Pierre Berthelot, chef de Projet 
 
Little Wing 
Julie de la Sablière, CEO  
Julie Busson, directrice Conseil  
 
Par courrier transmis le 21 septembre 2023, Géosel et RTE ont saisi la CNDP 
sur le projet « HyVence » de production d’hydrogène renouvelable et bas 
carbone à Fos-sur-Mer.  
 
Les responsables de projet présentent le contexte et les caractéristiques 
techniques du projet. Ils présentent les enjeux socio-économiques et les 
impacts du projet, ainsi que le calendrier prévisionnel de la concertation.  
 
Les échanges entre les membres de la Commission et les responsables de 
projet portent notamment sur l’alimentation des électrolyseurs en 
électricité, la nouveauté technologique du parc photovoltaïque flottant, la 
pollution du site, le risque de submersion marine et les offres d’emplois 
créées par le projet.   
 
Après délibération à huis clos, la Commission nationale décide d’organiser 
une concertation préalable sous l’égide de Xavier DERRIEN et Ginette 
VASTEL. 
 
 

II. DEMANDES DE DESIGNATION DE GARANT ET DE GARANTE 
(L.121-17 CE) 

 

 

 Projet « Atelier Sud Loire » de maintenance et de remisage à Nantes 
(Loire-Atlantique - 44) 
 

Par courrier du 25 octobre 2023, SNCF Voyageurs Loire Océan a sollicité la 
CNDP pour la désignation d’un garant ou d’une garante en vue de 
l’organisation d’une concertation préalable. 
 
Après délibération à huis clos, la Commission nationale désigne M. Serge 
QUENTIN garant de la concertation préalable.  
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 SAGE des bassins versants des Pyrénées Ariégeoises (BVPA) (L.121-
17)  

 

Après délibération huis clos, la Commission nationale prend acte de la 
démission de M. Ivan PASCAUD, désigné garant de la concertation préalable 
du SAGE BVPA lors de la séance plénière du 1er mars. Elle désigne M. Jean-
François COUMEL garant, en remplacement, pour poursuivre la mission en 
binôme avec Mme Anne-Isabelle PARDINEILLE 

 

MISSIONS DE CONSEIL (L121-1 CE) 

 

 Débat d’ensemble à Dunkerque 
 

Par courrier reçu le 10 octobre 2023, le préfet de la région des Hauts-de-
France a sollicité la CNDP pour une mission de conseil afin d’organiser au 
cours de l’année 2024 un débat d’ensemble sur les projets industriels du 
Dunkerquois dans le domaine de la transition énergétique. 
  
Après délibération à huis clos, la Commission nationale désigne Régis 
GUYOT, Jacques ROUDIER et Anne-Marie ROYAL pour cette mission de 
conseil.  
 

 Mission de conseil Touraine Propre 
 
Par courrier du 23 octobre 2023, le Syndicat Touraine Propre a sollicité la 
CNDP pour une mission de conseil afin de mettre en œuvre un dispositif 
participatif pour l’élaboration du programme local de prévention des 
déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) pour la période 2024-2029. 
 
Cette mission de conseil complète la concertation préalable en cours sur les 
projets d’équipements de traitement des déchets dans le cadre de 
l’élaboration de la stratégie départementale de prévention et de gestion des 
déchets, garantie par Philippe BERTRAN et Brigitte CHALOPIN. 
  
Après délibération à huis clos, la Commission nationale désigne Philippe 
BERTRAN et Brigitte CHALOPIN déjà désignés le garant et la garante de la 
concertation préalable en cours. 
 
PROCÉDURES EN COURS 
 

I. Validation dossier de concertation (L. 121-8) 
 

 « Rhônergia » : Barrage hydroélectrique sur le Rhône (Isère) 
 

Présentation par : 
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CNR 
Laurence Borie Bancel, présidente  
Bernadette Laclais, relations institutionnelles  
Olivier Le Berre, directeur du projet Rhônergia  
Philippe Magherini, directeur juridique 
 
RTE 
Julien Fontaine, responsable du projet  
Pierre Gallo-Selva, responsable de concertation 
 
DGEC 
Etienne Perrot, chef du bureau énergies renouvelables Hydrauliques et 
marines  
Marie Granier, cheffe de projet énergies renouvelables hydrauliques et 
marines 
 
AMO PARIMAGE  
Jean-Baptiste Poinclou 
 
En présence des garants et des garantes  
Jacques Archimbaud  
Patrick Deronzier  
Julie Riegel  
Jean-Michel Thornary 
 
Les responsables du projet présentent le dossier du maître d’ouvrage (DMO) 
et s’ensuit un échange avec les membres de la Commission qui a 
notamment porté sur l’atelier prévu sur la question de la ressource en eau, 
sur la communication au public des études environnementales en cours et 
sur la collaboration avec EDF. 

 
Les responsables du projet quittent la réunion. Les échanges se poursuivent 
entre les garantes, les garants et les membres de la Commission. Ils portent 
notamment sur la prise en compte d’éléments particuliers pour présenter 
au public le coût des différentes alternatives, les besoins en électricité sur le 
territoire et les impacts cumulés du projet Rhônergia avec le projet éventuel 
de construction de deux réacteurs de type EPR2 et des réacteurs nucléaires 
actuels du Bugey. Les discussions portent également sur la demande 
d’informations par le public concernant les impacts engendrés par le projet 
sur le territoire alors que les études d’impact ne sont pas encore réalisées.  
 
Jean Michel THORNARY se déporte et ne prend pas part au vote. 
 
Après délibération à huis clos, la Commission nationale valide le DMO en 
précisant que les études et investigations de terrain en cours devront être 
publiées sur le site internet de la concertation dès qu’elles seront terminées.  
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 Studios de cinéma à Bailly-Romainvilliers (Seine-et-Marne) 
 
Présentation par : 
 
Etablissement public d’aménagement du secteur IV de Marne-la-Vallée 
Laurent Girometti, directeur général 
Arnaud Guerineau, directeur opérationnel 
Franck Limery, directeur des affaires juridiques et foncières 
Christophe Mauge, directeur du développement 
 
CINOPIA 
Rémi Prechac, président 
Boris Litty, directeur  
 
PARIMAGE (AMO) 
Aurélie Pique, consultante 
 

En présence des garantes : 
Dominique Ganiage 
Corinne Larrue 

 
Les responsables du projet présentent le dossier du maître d’ouvrage (DMO) 
et s’ensuit un échange avec les membres de la Commission qui porte 
notamment sur l’organisation des visites du site, la nécessité d’informer la 
filière sur le projet au niveau national, la collaboration éventuelle avec Disney 
et les plateformes numériques de vidéo à la demande (Netflix, Amazon) et 
les opportunités du projet.  
 
Les responsables du projet quittent la réunion. Les échanges se poursuivent 
entre les garantes et les membres de la Commission. Ces échanges portent 
notamment sur la préservation du hameau de Bailly et sur des difficultés 
relatives à la diffusion d’informations confidentielles.  
 
Après délibération à huis clos, la Commission nationale valide le DMO. 
 
 

 Projet « GravitHy » de décarbonation des acieries sur la zone 
industrielle du port de Fos-sur-Mer (Bouches-du-Rhône) 

 

Présentation par : 
 
GravitHy 
José Noldin, président  
Camel Makhloufi, directeur des opérations  
Alice Vieillefosse, directrice de la croissance 
 
Ascofields 
Delphine Laffay, directrice du pôle montage/développement/aménagement 
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RTE 
Elisabeth Limagne, manager de projet raccordement GravitHy  
Pascal Espigat, pilote décarbonation  
Gérald Sambardier, chargé d’études concertation raccordement GravitHy 
 
PARIMAGE (AMO concertation)  
Jean-Baptiste Poinclou, directeur général  
 
En présence des garants :  
Philippe Quevremont  
Audrey Richard-Ferroudji 
 

 

Les responsables du projet présentent le dossier du maître d’ouvrage (DMO) 
et s’ensuit un échange avec les membres de la Commission. Il porte 
notamment sur les émissions de poussières, l’enjeu de la ressource en eau, 
les besoins en électricité, la quantité de CO2 évitée grâce au projet et la 
coordination des différentes concertations ayant lieu sur le territoire. Les 
discussions portent également sur la nécessité du renforcement du réseau 
électrique par RTE engendrée par la multiplication des projets nécessitant 
de l’électricité sur le territoire.  

 
Les responsables du projet quittent la réunion. Les échanges se poursuivent 
entre les garants et les garantes et les membres de la Commission. Ils 
portent notamment sur l’analyse des besoins en électricité fournie par RTE 
sur leur site internet qui ne figure pas dans le dossier de concertation.   
 
Après délibération à huis clos, la Commission nationale demande que le 
dossier de concertation soit complété par des informations sur les besoins 
électriques globaux sur la plateforme industrielle de Fos-sur-Mer, par une 
description de l’articulation entre les différentes concertations (concertation 
dite « Fontaine » notamment) relatives au projet d’une éventuelle nouvelle 
liaison à haute tension vers le réseau électrique national et par des fiches de 
synthèse sur certains enjeux du projet. 
 
La Commission nationale valide les modalités de la concertation préalable. 
 
 

 Projet EMRhône de production de e-Methanol sur la plateforme 
industrielle des Roches-Roussillon (Isère) 

 
Présentation par : 
 
Elyse energy  
Ludovic Izoird, associé gérant  
Mélissa Chevalier-Ressicaud, directrice du programme e-méthanol  
Khalil El Quortobi, chef de projet développement  
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RTE  
Pierre Gallo-Selva, responsable concertation  
 
En présence des garantes et du garant :  
Valérie Dejour  
Jonas Frossard  
Marion Thenet 
 

Les responsables du projet présentent le dossier du maître d’ouvrage (DMO) 
et s’ensuit un échange avec les membres de la Commission qui porte sur 
certaines modalités de concertation telles que la restitution au public des 
contributions issues des consultations électroniques et la possibilité de 
mettre en place un boitage afin d’informer un large public ou d’autres 
modalités peu fréquentes, telles le traitement de la messagerie 
téléphonique à disposition du public. 
 
Les responsables du projet quittent la réunion. Les échanges se poursuivent 
entre les garantes, le garant et les membres de la Commission. Ils portent 
notamment sur la faiblesse de la communication des maîtres d’ouvrage au 
sujet des rendements énergétiques du projet, jugés insuffisants.  
 
Après délibération à huis clos, la Commission nationale valide le DMO. 
 
 

II. Reddition des comptes (L121-8-I) et lancement de la 
concertation continue (L.121- 14) 

 
Projet « Futerro » de Bioraffinerie de plastique biosourcé à Saint-Jean-
de-Folleville (Seine-Maritime) 
 
 
Présentation par : 
 
Futerro 
Geoffroy Delvinquier, executive assistant to CEO & Marketing Manager  
Vicky Touloupidou, assistante communication et marketing  
 
2Concert  
Kasia Czora  
 
En présence des garants :  
Christophe Bacholle  
Bruno Boussion 
 
Lors de la séance du 1er février 2023, la CNDP a décidé d’une concertation 
préalable sur le projet « Futerro » de bioraffinerie de plastique biosourcé sous 
l’égide de Christophe BACHOLLE et Bruno BOUSSION.  
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La concertation s’est déroulée du 23 mai au 7 juillet 2023. 
 
Lors de la séance plénière, le porteur de projet présente en quoi la 
concertation a modifié son projet ainsi que les principales réponses données 
aux recommandations des garants. 
 
Les échanges entre les membres de la commission et le maître d’ouvrage 
ont notamment porté sur le bilan carbone, l’analyse du cycle de vie de l’usine 
et sur le calendrier du projet. 
 
Après délibération à huis clos, la Commission nationale prend acte du bilan 
des garants ainsi que de la réponse du maître d’ouvrage. La Commission 
nationale rend un avis qui constate que, malgré les réponses argumentées 
aux questions, arguments et contributions du public, le MO n’a pris que 
partiellement en compte les demandes de précision des garants sur 
l’installation éventuelle d’une glucoserie et sur la filière des épandages de 
boues de la station d’épuration.  
 
La Commission nationale recommande notamment au MO d’organiser des 
temps d’échanges avec le public jusqu’à l’ouverture de l’enquête publique 
pour présenter les évolutions de l’implantation du projet et de l’organisation 
des flux (installation d’une glucoserie, épandage des boues, création d’un 
appontement sur la Seine, circulation des poids lourds). Par ailleurs, la 
Commission nationale recommande que l’Etat, la collectivité de Caux-
Seine Agglo, les sociétés FUTERRO et EASTMAN présentent 
conjointement au public les effets cumulés de leurs projets.  
 
La Commission nationale désigne Christophe BACHOLLE pour garantir la 
bonne information et participation du public jusqu’à l’ouverture de 
l’enquête publique. 
 
 

III. Points divers sur les missions en cours 
 

 Construction d’un parc photovoltaïque et d’une unité d’électrolyse 
sur le plateau du Larzac (« Solarzac ») (L.121-14) 

 
La Commission nationale prend acte de la démission de Floriane DANHYER, 
garante de la concertation continue du projet « Solarzac » de parc 
photovoltaïque et d’une unité d’électrolyse et désigne Sophie GIRAUD pour 
poursuivre la mission. 
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QUESTIONS DIVERSES 
 
 
Loi industrie Verte 
 
Le principe des « débats de territoire » est désormais inscrit dans loi n° 2023-
973 du 23 octobre 2023 relative à l'industrie verte. Une première saisine pour 
un débat de territoire pourrait avoir lieu début 2024.  
 
Campagne de recrutement de garantes et de garants 
 
Une soixantaine de candidats et de candidates seront auditionnés pendant 
le mois de novembre. 
 
Composition de la Commission 
 
Marc Papinutti rappelle les règles d’assiduité qui s’appliquent aux membres 
de la Commission nationale du débat public et informe que l’absence 
répétée et non justifiée d’un membre donnera lieu à son remplacement 
après sollicitation d’une proposition de nomination d’un remplaçant ou 
d’une remplaçante auprès de l’entité concernée.  
 
La Présidence de la séance est assurée par Ilaria Casillo, vice-présidente, à 
partir de 17h00 en l’absence de Marc Papinutti, président, ayant dû 
s’absenter. 
 
La séance est levée à 17h30. 
 
 
 
 
 
 

Marc PAPINUTTI 
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